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Au  premier  cri  de  la  liberté  en  danger , le  Conseil 
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L’assassinat  de  nos  ministres  de  paix  , notre  tein- 
toire  menacé  du  débordement  dun  peuple  barbare  , les 
oroiets  heureusement  connus  du  ministère  britannique , 
Faccord  de  tant  de  rois  stipendiés  par  son  or  tout  lui 
faisoit  une  loi  de  pourvoir  à la  gloire  , a la  surete 
de  la  Républitpie  , et  de  travailler  activement  a la- 
mener  sous  nos  drapeaux  cette  meme  victoire , dont 
les  crimes  d’un  gouvernement  imprévoyant , ou  pie  ^ 
varicateur.  avoient  si  non  détruit,  au  moins  altéré 

Va  tta-chciTisiit  et  fidelité. 

Entre  les  moyens  que  lui  ont  suggérés  ses  lumières 
et  sFn  zèle  pour  atteindre  le  but  qu’il  se  proposoit  , 
il  a compté  celui  de  rappeler  promptement  aux  armee 
les  dtoyFis  qui  avoient  été  trop  facilement  dispenses  du 
service militâre  pour  cause  d iiïfirmite  et  d incapacité, 
et  afin  que  les  inconvéniens  de  ces  dispenses  legere- 
Sent  ac^cordées  hissent  P--ntes  sans  retmu  il  a en 
même  temps  organise  un  mode  plus  severe  ae 

’^^Tels  sont,  mes  collègues  „ les  deux  objets  du  projet 
de  loi  que  vous  renvoyâtes  , il  y a peu  de., ours,  a 
l’examen  d’une  commission  , qui  vient  par  mon  organe 
vous  payrie  tribut  de  sa  réflexion  ; mais  avant  de 
v^se^iSaire  connoître  le  résultat  ,e  vous  opserverai 
ril  aété  pris  sous  la  forme  d’urgenc*.  En  voici 
les  motifs  ; ils  sont  ainsi  conçus  ; 

„ Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu 
» le  rapport  d’une  commission  spéciale  , 

„ Considérant  qu’il  est  instant  de  rappeler  aux  ar- 
„ mées  les  citoyens  qui  ont  été  trop  facilement  dis- 
„ Sensés  du  service  militaire , et  de  présenté  de  nouvelles 
„ Formes  sur  la  manière  de  ju^er  les  demandes^  de  dis- 
pense  pour  cause  d’infirmite  ou  d incapacue, 

„ Déclare  qu’il  y a urgence. 
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Lorsqu’une  guerre  est  juste  dans  sa  cause  > importante 
dans  son  objet,  lorsqu’elle  a pour  but  la  défense  des 
droits  les  plus  sacrés  , la  conservation  même  de  son 
terrntoire  , il  ne  faut  être  ni  incertain  , ni  flotttant 
dans  ses  résolutions  : il  est  toujours  bon  , disoit  un 
grand  capitaine  , d attacher  ses  chevaux  aux  arbres  de 
ses  ennemis  , et  de  ne  pas  laisser  ravager  son  ter- 
ritoire. 

Votre  commission  pense  donc  que  vous  ne  pouvez 
mettre  trop  de  célérité  dans  l’organisation  de  vos 
moyens  de  defense  , et  elle  vous  propose  d’approuver 
1 urgence  par  les  motifs  exprimés  dans  la  résolu- 


Le  premier  article  qui  s’ofFre  à l’analyse  est  général 
dans  ses  dispositons  ; il  annulle , sauf  quelques  excep- 
tions que  la  resolution  indiquera  dans  l’article  suivant 
tous  conges  absolus,  toutes  dispenses  et  exemptions  de 
service  militaire,  soit  provisoires,  soit  d éh  ni  rives , ac- 
cordes depuis  le  23  août  1793  ,' jusqu’à  ce  jour  à 
des  contrits  ou  réquisitionnaires  , quels  qu’en  soient 
les  motifs,  sauf  a ceux  qui  les  avoient  obtenus  à ré- 
clamer de  nouvelles  dispenses, s’ilyalieu,  pour  les  causes 
et  dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi. 

un  article  aussi  sévère  devoir  exciter  et  a en  effet 
determme  les  plus  vives  réclamations. 

Abolissez  les  conges , nous  a-t-on  dit , et  vous  verrez 
les  entreprises  les  plus  florissantes  périr  entièrement  par 
la  privation  du  zèle  et  de  l’intelligence  de  ceux  qui  les 
avoient  formées  , ou  qui  les  soutenoient. 

Abolissez  les  congés  , et  vous  verrez  les  ateliers  les 
manukcnires  entièremens  déserts  , et  l’étranger  s’en- 
richir  de  nos  pertes. 

Abolissez  les  congés  , et  vous  verrez  des  contrées 
aujourd  hm  couvertes  des  plus  abondantes  moissons 
ne  puis  nourrir  que  des  plantes  foibles  et  rares  parcs 
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«jue  la  charrue  sera  couverte  de  rouille , faute  de  bras 

pour  hi  mouvoir,  ^ j ' 

^ Abolissez  les  congés , et  vous  serez  témoins  du  de- 
iespoir  et  des  larmes  d’une  infinité  de  jeunes  gens  qui , 
avant  déjà  payé  un  tribut  de  ce  genre  a la  patrie  , 
aïoient  lieii  de  s’attendre  qu’on  les 
paix  d’un  état , d’un  emploi  qu  ils  devoient  quelque- 
fois à leurs  premiers  services. 

Ces  observations,  mes  collègues,  dont  )e  ne  vous 
déguise  point  la  force , et  une  infinité  d autres  , Cj.ue 
l mtérêt  ^l’égoïsme  , souvent  même  des  vues  droites  et 
s=  son.  «opresso  d|  non.  • 

n’ont  pu  nous  trouver  insensibles.  Elles  ont  fait  dans 
votre  commission  l’objet  d’un  examen  jeneux  , et  si 
nmis  n’avons  pas  cédé  à l’impression  de  semblables 
tableaux,  c’est  qu’un  objet  de  ce  genre  a nécessaire- 
ment des  aspects  differens  , et  qu  apres  en  avoir  _ 
entièrement  le  tour,  nous  avons  trouve  les  plus  puis- 
sîns  motifs  pour  résister  à l’illusion  quils  avoient 

U es^  un  ^principe  incontestable  , nous  sommes  nous 
dit  unanimement;  c’est  qu’une  des  premières  bases  de 
notre  gouvernement  est  l’ égalité , et  que  cette  égalité 
consiste  en  ce  que  la  loi  soit  la  meme  pour  tous;  ce 
dogme  une  fois  reconnu , un  conge  de  ^ 

les  Romains  appeloient  granosa  missio  , est , a apres  o 
ire  crsîitutio?,un  acte  monstrueux,  et  de  sa  nature 

Le^léghlateur  peut  bien  en  faveur  du  mariage  qui 
reOToduS  l’espèce  , de  l’agriculture  qui  k nourrit,  de 
tons  les  arts^qui  contribuent  , à sa  fecilite  , indiquer 
certaines  exceptions  ; mais  elles  doivent  etre  applica- 
bles à la  o-énéralité  des  citoyens  places  dans  le  meme 
Si  e"  dans  la  même  classe  , et  il  n’a  jamais  pu  au- 
toriser des  exceptions  en  faveur  des  individus. 
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Tout  citoyen,  dit  larticle  IX  de  la  déclaration  des 
devoirs , doit  ses  services  à la  patrie  , routes  les  fois 
que  la  loi  l’appelle  à sa  défense  ; vos  lois  n’ont  jamais 
parlé  de  cette  obligation  , qu’en  la  faisant  envisager 
comme  générale  et  applicable  à tous^ 

Les  devoirs  sociaux  en  effet  ne  peuvent  se  relâcher 
pour  quelques  individus  privilégiés , pendant  qu’ils  se 
resserrent  pour  tout  le  monde  : on  ne  peut  laisser  aux 
autres  l’exécution  des  lois  qui  veillent  à la  sûreté  com- 
mune , et  prétendre  avec  quelque  pudeur  à la  protection 
sociale. 

Un  peuple  marche  à grands  pas  vers  sa  ruine , quand 
l’égoïsme  s’est  emparé  de  tous  les  cœurs  , quand  l’inté- 
rêt exclusif  et  particulier  est  la  règle  de  chacun  i quand 
les  lois  politiques  les  plus  sagement  établies  ne  forment 
plus  qu’un  conflit  perpétuel  entre  des  hommes  corrom- 
pus ou  corrupteurs , et  des  lois  avilies  j quand  enfin  il 
est  notoire  qu’on  peut  acheter  au  poids  de  l’or  le  ren- 
versement des  institutions  humaines  les  plus  sagement 
concertées. 

Le  tableau  des  maux  avec  lesquels  on  veut  nous 
émouvoir  est  déchirant  sans  doute  ; mais  ceux  qui  les 
éprouvent  sont-ils  pins  à plaindre  qu’une  infinité  de  ré- 
publicains que  le  devoir  a constamment  retentis  sous 
leurs  drapeaux  } leur  absence  sera-t-elle  plus  affligeante 
pour  la  patrie  ? Eh  ! ne  savons-nous  pas  que  l’avidité  des 
commis,  les  minauderies  d’un  sexe  trop  souvent  dange- 
reux, le  crédit  des  intrigans  , se  sont  exercés  principale- 
ment en  faveur  des  hommes  dont  l’état  intérieur  de  la 
République  avoir  le  moins  de  besoin  ? 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  article  essentiel  sans 
repondre  à deux  objections  qu’on  a déjà  fait  valoir  dans 
le  Conseil  des  Cinq-Cents,  etqu’on  pourrcit  reproduire 
ici. 

Admettre  cet  article , a-t-on  dit , seroit  préjuger  indi- 

A d 


fcctôrncnt  (^UGStion  cîg  s3-voir  si  Ig  Corps  iegislâtifü,  le 
droit  d’annuller  les  actes  du  Directoire. 

Ce  seroit  en  second  Heu  approuver  un  efret  rétroactif, 
puisque  la  résolution  détruit  tout  ce  qui  a été  fait  léga- 
lement, en  vertu  des  lois  anterieures.  . ^ 

Quant  à la  première  objection,  vous  sentirez  parfai- 
tement combien  elle  est  peu  susceptible  de  vous  ftire 
impression , lorsque  vous  retiecliirez  c^ue  la  disposition 
voulue  aujourddiui  par  la  loi , est  générale  dans  son  ap- 
plication. Ce  n est  pas  sur  un  acte  isole  du  Directoire 
qu  elle  s^exerce  , c'est  une  mesure  législative  qui  com- 
prend tout  dans  son  universalité. 

Les  actes  des  représentans  en  mission  , ceux  des  co- 
mités de  gouvernement,  du  Directoire  exécutif , les  dé- 
cisions administratives,  rapprobation  donnée  par  un 
jury,  tout  ce  que  ces  autorités  ont  lait  en  matière 
d'exemptions  de  service  mi’itaire  , est  soumis  à son 
influence , et  à la  révision  qu'elle  ordonne. 

A-t-on  donc  oublié  que  c'est  déjà  un  principe  convenu 
et  posé  comme  tel  à la  tête  de  la  loi  du  19  fructidor, 
qu  à la  voix  du  législateur  , dans  les  dangers  de  la  patrie , 
tout  Français , même  ceux  qui  auroient  obtenu  des 
congés  absolus , ne  peuvent  se  dispenser  de  marcher  > 
ne  seroit-il  pas  absurde  de  croire  que,  même  dans  ce 
cas,  les  brevets  du  Directoire  dussent  jouir  de  l'invio- 
iab'ilite  • 

Votre  commission  est  vivement  pénétrée  de  la  néces- 
sité de  conserver  dans  son  intégrité  la  force  et  l’indé- 
pendance de  cette  autorité  suprême  -,  mais  elle  doit  em- 
pêcher qu’on  accrédite  des  idées  dangereuses,  et  qu  on 
puisse  jamais  penser  quelle  ne  prit  être  forcée,  ainsi  que 
Lûtes  les  autres , d’obéir  aux  ordres  de  la  loi.  ^ ^ ^ 

Dès  qu’un  nouveau  mode  de  pourvoir  aux  interets 
de  la  République  est  adopté,  dès  que  les  représentans 
du  peuple  ont  senti  qu’une  mesure  ancienne  avoit  eu 
des  inconvéniens  dans  son  application,  et  quil  ralloit 


7 

«'empresser  d’aaë-aiitir  ses  daiigereux  elfets , les  acres  du 
Directoire  qui  ont  eu  lieu  d’après  cette  base  , doivent 
disp-aroître  devant  l’expression  de  la  volonté  nationale 
se  renfermant  dans  le  cercle  des  attributions  qu  elle 
s’est  données.  Or  , comme  le  disoit  à cette  tribune  notre 
collègue  Lenoir-Laroche  , dès  le  aB  nivôse,  peut-on 
disconvenir  que  rinstitution  de  la  torce  armee  étant  un 
acte  du  Corps  législatif,  les  dispenses  doivent  émaner 
de  la  même  source  , ainsi  que  les  formes  de  les  accor- 
der et  de  les  juger? 

11  est  une  vérité  que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de 
vue , c’est  que  si  le  pouvoir  législatif  est  le  seul  rem- 
part qui  reste  à un  peuple  qui  s’est  dépouillé  du  droit 
de  mouvoir  la  force  publique  , il  est  aussi  le  seul  moyen 
-de  réprimer  le  pouvoir  exécutif,  en  opposant  à ses  inva- 
sions le  frein. sacré  de  la  loi.  ^ ^ 

Eh  dans  quel  temps  d’ailleurs  élève-t-on  cette  objec- 
tion ? lorsque  des  réclamations  nous  parviennent  de  tous 
les  points  de  la  République  contre  les  abus  de  leur  ad- 
ministration : 

Quand  nous  lisons  sur  toutes  les  physionomies  le  mé- 
contentement de  la  nation  et  la  condamnation  des  actes 
qu’ils  ont  faits^ 

Quand  , après  avoir  cherché  à mettre  sons  leurs  pieds 
le  sénat,  le  peuple  et  les  lois , ils  ont  fui  au  premier  cri 
de  la  France  indignée  , et  ont  abandonné  un  poste  que 
la  tyrannie , le  seul  être  qui  leur  fût  restée  fidèle  , ne 
pouvoir  leiu*  garantir. 

Quoi  1 ils  auroient  toléré  le  trafic  des  conges,  ils  au  < 
roient  désorganisé  nos  armées,  éclairci  arbitrairement 
les  rangs  de  nos  défenseurs , et  nous  serions  obligés  de 
respecter  leur  ouvrage  ? 

Non.  x\près  les  avoir  proscrits , leur  influence  ne  sera 
pas  à craindre  ; et  nous  balayerons  l’atmosphère  de  la 
France  républicaine  de  tous  les  nuages  qu’ils  avoient 

A4 
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criminellement  entassés,  pour  en  étouffer. les  élans  gé- 
néreux. 

Quant  à l’effet  rétroactif,  votre  sagacité  sans  doute 
a prévenu  ma  réponse. 

Que  vouloient  les  lois  antérieures  ? quel  en  fut  et  la 
lettre  et  l’esprit  ? Qu’on  accordât  des  exemptions  à ceux 
qui  étôient  véritablement  hors  d’état  de  servir.  Or  la 
résolution  que  nous  analysons  trompe-t-elie  les  espé- 
rances qu’elles  avoient  données  ? ne  conserve-t-elle  pas 
tous  les  droits  légitimes  ? le  nouveau  jury  n’est-il  pas 
tenu  de  les  respecter  ? Et  croira-t-on  qu’il  y ait  rétroac- 
tivité , parce  qu’un  nouvel  examen  prouvera  qu’on  avoit 
corrompu  ou  trompé  la  foiblesse  des  anciens  juges,  ou 
que  les  motifs  qui  avoient  nécessité  la  dispense,  n’exis- 
teront plus  ? 

Si  ce  reproche  d’ailleurs  avoit  pu  être  justement  fait 
aux  lois  sur  les  congés , ce  ne  seroit  pas  sur  celle" que 
nous  analysons  qu’il  devroit  porter.  Ceux  qui  élèvent 
cette  objection  ont  sans  doute  oublié  que  l’art.  XXXI 
de  celle  du  28  nivôse  de  l’an  7 , avoit  aboli  toutes  dis- 
penses définitives  ou  provisoires  relatives  aux  conscrits, 
et  que  par  i’art.  XXXII  elle  avoit  étendu  cette  aboli- 
tion aux  réquisitionnaires , en  anéantis^nt  sans  excep- 
tion tous  les  genres  de  dispenses , de  quelque  autorité 
qu’elles  émanassent. 

Répondrai-je  maintenant  à l’objection  tirée  du  petit 
nt>mbre  de  congés  absolus  accordés  jusqu’à  ce  jour  ? 
votre  commission  a pensé  qu’il  etoit  assez  dinicile  de 
connoître  la  vérité  sur  ce  point  ; mais  elle  a cru  qu’il 
étoit  d’autant  plus  inutile  de  se  la  procurer,  que  vous 
lie  pouviez  v puiser  le  motif  de  votre  détermination. 

oi  le  nomtre  des  congés  est  en  effet  aussi  fcible  qu’on 
ledit,  pourquoi  quelques  individus  jouiroienr-üs  d’un 
privilège  prohibé  par  la  constitution  , et  le  véritable 
êsprit  des  lois  î 
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S'il  esr  considérable,  pourquoi,  à rapproche  d’nn 
danger  imminent,  négliger  d'importantes  ressources,  et 
ne  pas  rappeler  promptement  sous  nos  drapeaux  des 
hommes  déjà  tout  formés  à une  profession  dont  la  loi 
leur  a fait  un  devoir  'i 

Inutilement  nous  peint-on  la  patrie  attristée  d'une 
semblable  mesure  ^ les  boudoirs  ties  jolies  ft^mmes , les 
ateliers  de  la  contre-révolution  ont  pu  s'en  alarmer  : 
mais  tous  les  hommes  sages  qui  ont  étudié  les  principes 
de  notre  constitution  , qui  ont  vu  et  nos  maux  , et  les 
remèdes  c|iul  converioit  d y apporter  , plaindront  sans 
doute  , ainsi  que  nous , ragricuiture  , le  commerce  et  les 
arts , du  veuvage  produit  par  la  guerre  ; mais  iis  pense- 
ront sûrement  que  c'est  par  des  exceptions  générales  in- 
diquées par  la  loi , et  non  par  des  pi-iviièges  exclusifs , 
enfans  de  la  faveur  , qu'il  faut  les  consoler. 

Formons-nous  une  idée  plus  vraie  de  l’opinion  natio- 
nale; interrogez  tous  lesbrançais  : non  , ce  n'est  point 
la  conscription  , quelque  rigoureuse  qu'elle  paroisse  à 
la  tendresse  paternelle  , qui  les  afflige  le  plus  fortement , 
ce  sont  les  exceptions  arbitrairement  établies  ; c'est  la 
porte  que  le  crédit  ou  la  corruption  ont  ouverte  pour  se 
garantir  du  service  militaire  qui  indigne  et  paralyse  le 
dévouement  de  tous  les  Français. 

Lorsqu'on  cessera  d'envisager  la  loi  sur  la  conscription 
comme  on  regardoit  autrefois  le  code  de  la  milice  ; 
lorsque  les  enfans  de  tous  les  citoyens  y seront  assu- 
jettis sans  aucune  exception  , lorsque  ceux  des  repré- 
sentans  du  peuple  et  des  directeurs  donneront  constam- 
ment eux-mêmes  l'exemple  qu'ils  doivent  à la  nation , 
vous  aurez  fortement  accéléré  la  marche  de  la  loi  et 
détruit  le  principal  obstacle  quelle  a éprouvé  jusqu'à  ce 
jour  dans  son  exécution. 

L'article  dont  nous  venons  de  terminer  l'analyse  con- 
tenoit  un  des  deux  objets  principaux  de  cette  résoluliom 
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l4aus  avons  donc  dû  nécessairement  en  énoncer  les  mo- 
tifs avec  quelqu  étendue.  Nous  allons  maintenant  par- 
courir avec  plus  de  rapidité  les  trois  exceptions  ap- 
portées à la  disposition  générale  , posées  dans  Tairticle 
second. 

La  première  consiste  dans  la  conservation  des  con- 
gés absolus  de  réforme  , délivrés  par  les  conseils  d'admi- 
nistration des  corps  pour  cause  de  blessures  et  d infir- 
mité contractées  au  service. 

L’énergie  du  civisme,  l’estime  de  leur  état,  rattache- 
ment aux  principes  de  la  constitution  ont  caractérisé 
d’une  manière  trop  évidente  les  braves  militaires  qui 
les  ont  composés , pour  que  nous  ne  pensions  pas,  comme 
le  Conseil  des  Cinq-CQnts , sur  l’inutilité  dont  seroit  cette 

révision.  , , -i 

Nous  devons  dire  à llionneur  de  nos  armees  ( et  il 
P est  doux  à la  commission  dont  je  suis  l’organe  de  pro- 
clamer pour  leur  gloire  cette  importante  vérité  ) qu’on 
les  vit  constamment  dans  tout  le  cours  de  la  révolu- 
V.  tion  dignes  de  la  cause  sacrée  dont  ils  avoient  entrepris 

la  défense.  , i- 

La  deuxième  concerne  les  conges  et  dispenses  de- 
finitifs accordés  jusqu’à  ce  jour  à des  citoyens  qui  sont 
actuellement  mariés  ou  veufs. 

Le  mariac^e  est  le  premier  des  devoirs  de  l’homme 
et  du  citoyen  , et  c’est  dans  le  Conseil  des  Anciens  qu  il 
doit  trouver  une  protection  spéciale  : puisque  nous  ne 
pouvons  encore  fermer  le  temple  de  Janus,  et  que  ce 
n’est  qu’aux  glorieux  efforts  que  la  nation  va  faire  que 
nous  devrons  ce  nom  si  cher  de  pacificateurs  , dont 
une  autorité  bien  coupable  refusa  de  s’honorer , adoptons 
un  moyen  qui  nous  offre  des  ressources  pour  réparer  les 
malheurs  de  la  guerre. 

Chaque  -fois  que  deux  époux  s’unissent , dit  1 auteur 
d’im  écrit  sur  la  loi  naturelle,  il  intervient  un  engage- 
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ment  tiicite  de  tout  le  genre  huniciin  de  lespectei 
ce  lien  sacré,  et  cette  idée  a pris  dans  l’esprit  de  votre 
commission  un  certain  degré  de  vérité , lorsqu  elle  1 a 
appliquée  aux  mariages  des  militaires,  contractes  en 
quelque  sorte  sous  la  garantie  des  lois  qui  avoient  toléré 

leur  rentrée.  .11 

La  troisième  exception  respecte  les  conges  absolus 
délivrés  à des  officiers  ou  sous-officiers , ainsi  que  ceux 
'accordés  aux  militaires  de  l’un  et  l’autre  grade  , qui  ont 
été  destitués , mais  seulement  dans  les  cas  ou  les^  resti- 
tutions et  les  démisskms  se  trouveroient  autorisées  par 
les  lois. 

Il  n’est  sans  doute  aucun  de  nous  qui  ait  oublie  que 
les  grades  ont  souvent  été  multiplies  dans  la  troupe  d une 
manière  imprudente.  Cette  faute , les  cadres  de  quelques 
bataillons  entièrement  vuides , et  dont  1 incorporation 
respective  est  dtevenue  indispensable  , ont  rendu  a une 
certaine  époque  la  présence  d’un  grand  nombre  de  cette 
espèce  de  militaires  coûteuse , inutile  et  dangereuse  aux 
armées.  Alors  on  encouragea,  on  accepta  les  démissions , 
on  autorisa  le  ministre  de  la  guerre  à lesTece voir  ; il  eut 
même  ordre  de  licencier  beaucoup  d’officiers.  Dans  ces 
cas , seroit-il  juste  de  les  avoir  privés  de  leur  état  pour 
l’utilité  commune  , de  les  arracher  encore  a celui  qu  ils 
ont  embrassé  depuis , et  de  les  rappeler  en  qualité  de 
simples  soldats  sous  les  drapeaux  de  la  République  > Les 
premières  considérations  sont  cependant  les  seules  qui 
nous  aient  paru  susceptibles  de  vous  faire  impression  ; 
car  le  dernier  inconvénient  n’eut  pas  dû  vous  arrêter. 
L’habitant  d’une  monarchie  peut  croire  qu  il  se  dégradé 
X en  servant  dans  un  rang  inférieur , tandis  qu  un  vrai 
républicain  s’honore  de  1 oubli  de  pareilles  conve- 
nances. 

Nous  lisons  dans  Tite-Live  que  quelques  centurions 
avant  voulu  appeler  au  peuple  pour  redemander  l’emploi 

^ A 6 
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cju  ils  iivoient  en  , un  d eux  s y opposa;  il  est  juste  y mes^ 
compagnons  y dit-ii  ^ que  vous  regardiez  comme  honorables 
tous  les  postes  où  vous  défendre-^  la  République. 

La  aeniiere  partie  de  cet  article  a consacre  cette  ooi- 
niOiU  en  replaçant  dans  les  rangs  de  soldats  les  cons- 
crits promus  illégalement  aux  grades  d’ofîiciers  avant 
le  teim^e  fixe  parla  loi,  quoiqu'ils  fussent  destitués  ou 
aemissionnaires. 

^ Si  cet  abus,  au  reste  , fut  commis,  si  des  hommes, 
maigre  1 ordre  précis  de  la  loi , ont  osé  charger  des  cons- 
ciits  du  soin  de  conduire  leurs  camarades  dans  le  sen- 
tier de  la  gloire , qu'ils  ne  poiivoient  encore  suiïisam- 
ment  connoitre  , le^  Conseil  des  Cinq-Cents  n oubliera 
certainement  pas  qu  il  est  de  son  devoir  de  ne  pas  laisser 
sans  punition  un  semblable  délit. 

X ersonne  de  vous  sans  aoute  n'a  vu  dans  les  trois 
exceptions  reconnues  par  la  loi  aucune  de  ces  atteintes 
poi  tées  a 1 égalité  contre  lesquelles  votre  commission  s'êst 
eleveeavec  tant  de  raison  j elle  ne  conserve  point  à tels 
ou  tels  citoyens , nominativement  désignés  , les  congés 
quils  avoient  obtenus:  ce  sont  des  classes  entières, 
quels  que  soient  les  individus  qui  les  composent , qui  en 
jouiront,  pour  des  raisons  que  je  vous  a idémontrées  utiles 
a la  société.  Il  ny  a donc  , dans  les  cas  dont  je  vous 
ai^parle,  ni  atteinte  à la  constitution,  ni  l’apparence 
même  d'un  privilège. 

Le  troisieme  article,  purement  réglementaire,  exis^eant 
seulement  1 enregistrement  et  le  vLsaàts  congés  conser- 
VwS  5 pai  devant  les  municipalités,  dans  le  délai  d'un  mois 
a peine  de  ntillité , ne  nous  a paru  susceptible  d'aucune 
observation. 

A 1 égard  du  quatrième  , il  en  mérite  d'autant  plus , 
que  différentes  personnes  se  sont  imaginés  y voir  une 
contradiction  avec  le  second.parapraphederart.il, 
de  sorte  qu  h peut  etre  bon  de  les  détromner. 
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Celui  que  nous  analysons  , porte  qu'il  n'est  rien 
change  aux  dispositions  des  lois  en  ce  qui  concerne 
les  conscrits  mariés  avant  le  20  nivôse  de  Tan  6 , et 
les  réquisitionnaires  et  autres  militaires  également  ma- 
ries  avant  le  premier  germinal  de  la  meme  année  ^ tandis 
que  l’art.  II , dont  nous  avons  déjà  parlé  , valide  les  con- 
ges accordés  à des  citoyens  mairiés  ou  veufs  jusqu’au 
moment  qui  procédera  la  proclamation  de  cette  loi. 

Si  son  intention  , nous  a-t-on  dit  , est  d’eirempter 
les  militaires  mariés  jusqu’à  l’époque  de  la  loi  à inter- 
venir , il  étoit  donc  inutile  d’en  déterminer  une  pour 
le  mariage  des  conscrits  , des  réquisitionnaires  et  de 
tous  autres  militaires. 

Cette  apparente  contradiction  s’éclipse  à la  simple 
lecture  , pour  peu  qu’on  y apporte  d’attention  ; les  cas 
en  effet  exprimés  dans  l’article  II  sont  très-diiférens  de 
xeux  dont  entend  parier  l’article  IV. 

Dans  le  premier  , il  est  question  de  citoyens  porteurs 
de  congé  , et  la  loi  les  valide  , à quelque  époque  que 
ceux  qui  les  ont  obtenus  se  soient  mariés , pourvu  que 
leur  contrat  soit  antérieur  à la  promiilgaticn  de  celle 
que  nous  allons  rendre. 

^ Dans  le  second  , il  s agit , au  contraire  , de  conscrits, 
de  réquisitionnaires,  enfin  de  toute  espèce  de  militaires 
qui  ne  peuvent  justifier  d’un  congé; "alors  ils  ne  sau- 
roient  se  preva-oir  de  leur  mariage  pour  se  dispenser 
du  seivice  , qu  autant  qii  il  auroit  été  contracté  avant 
le  20  nivôse  de  l’an  6 pour  les  conscrits , et  le  premier 
germinal  pour  les  réquisitionnaires. 

La  resolution  qui  nous  occupe  n’a  fait  en  cela  que 
confirmer  ce  que  vous  avez  déjà  décrété  par  les  lois 
dès  et  23  fructidor.  I!  n’y  a donc  pas  là  de  contra- 
diction reelie  ; et  certes  tout  citoyen  qui  ne  seroitpas 
porteur  d’un  congé  absolu  ne  poiirroit  , comme  "on 
la  pretenau  , par  un  mariage  postérieur  aux  époque^ 
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rappelées  dans  cet  article , se  dispenser  du  service  mi- 
litaire. 

Je  ne  m’occuperai  point  de  justifier  ici  la  der- 
nière disposition  qu’il  contient , et  qui  autorise  le  Di- 
rectoire exécuif  à en  exempter  non-seulement  lesré- 
quisitionnaires  , mais  encore  les  conscrits  dans  les  dé- 
partemens  de  l’Ouest , si  les  circonstances  l’exigent. 
Vous  sentez  comme  moi  le  but  moral,  utile  et  politi- 
que que  le  législateur  s’est  proposé  de  remplir. 

Après  avoir  successivement  parcouru  tous  les  articles 
relatifs  à rannullation  des  dispenses  prononcée  par  la 
résolution , l’ordre  du  travail  exige  que  je  vous  entre- 
tienne du  tribunal  établi  pour  en  accorder  de  nouvelles 
dans  les  cas  où  elles  doivent  avoir  lieu. 

Nous  discuterons  ensuite  la  nature  des  causes  qui 
peuvent  les  mériter  , ainsi  que  la  forme  quelle  a cru 
devoir  prescrire  pour  juger  leur  légitimité. 

A peine,  vous  le  savez , la  loi  du  28  nivôse  eut-elle' 
accordée  aux  administrations  municipales  et  centrales 
le  droit  de  délivrer  des  dispenses,  qu’on  jugea  par  leurs 
premières  opérations  , qu’elles  ne  répondroient  pas  plei- 
nement au  vœu  de  la  patrie. 

L’intérêt  humain , cette  passion  si  trompeuse , cet 
ingénieux  Protée  qui  se  déguise  sous  tant  de  formes , 
rendit  extrêmement  difficile  la  route  du  devoir  aux  ad- 
ministrateurs. ; 

Au  lieu  de  considérer  uniquement  le  salut  de  l’Etat, 
au  lieu  de  se  convaincre  que  tout  ce  qui  se  lait  ou  se  dit 
de  contraire  à ch  grand  objet  dans  les  circonstances 
oùnoLis  sommes , sont,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi , des 
oracles  cruels  qui  ne  demandent  que  du  sang  et  des 
victimes  , puisqu’en  ralentissant  le  triomphe  de  la  ré- 
volution , ils  perpétuent  et  sa  durée  et  les  malheurs 
qu’elle  entraîne  i un  grand  nombre  d’administrateurs 
cédèrent  lâchement  ou  sans  réflexion  à des  affections 
locales  5 ils  écoutèrent  de  fausses  considérations , ils 
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entendirent  la  voix  du  sang  et  de  Tamitie , et  la  mesure 
resta  infiniment  au-dessous  de  ce  qu'on  devoir  natu- 
rellement  en  attendre. 

Instruit  par  l'expérience , le  législateur  a dû  se  refu- 
ser à mettre  une  deuxième  fois  ces  administrateurs 
presqu'en  état  de  guerre  avec  leurs  administrés  ; il  a» 
dû  leur  éviter  cette  lutte  pénible  entre  l'affectation  et 
le  devoir  qui  troubla  leur  conscience  ou  leur  tranquil- 
lité; il  a dû  sentir  le  besoin  de  les  soustraire  à des 
occupations  de  détails , qui  , exigeant  la  plus  grande 
attention  , auroient  absorbé  une  surveillance  que  les 
projets  ostensibles  des  ennemis  de  la  révolution  ré- 
clament entièrement.  Ces  motifs  puissans  , la  néces- 
sité de  leur  conserver  une  confiance  qui  leur  est  si 
nécessaire  dans  l'exercice  de  leur  fonctions  , l'impor- 
tance de  leurs  travaux  ordinaires  , les  soins  assidus  que 
la  rentrée  de  l'impôt  de  guerre  exigera  d'eux  , des 
considérations  enfin  de  tout  genre  , dont  la  gravité 
n'échappera  pas  à vos  lumières , ont  engagé  le  Conseil 
des  Cinq  - Cents  à leur  enlever  un  fardeau  qui  leur 
avoit  semblé  si  pénible  à porter  dans  des  temps  moins 
difficiles. 

L'art.  VI  en  charge  trois  des  plus  anciens  capitaines 
que  le  Directoire  exécutif  désignera  pour  l'organisa- 
tion des  bataillons  auxiliaires  ordonnée  par  une  loi  du 
i4  de  ce  mois. 

Votre  commission  n'a  pu  qu'applaudir  à l'organisa- 
tion d'un  semblable  jury;  elle  a pensé , non  sans  quel- 
que fondement , que  les  militaires , étrangers  aux  affec- 
tions de  tout  genre  qui  ont  paralysé  le  zèle  des  admi- 
nistrateurs , tariront  pour  toujours  la  source  de  ces 
exemptions  scandaleuses  dont  les  amis  de  la  République 
ont  si  souvent  gémi  ; elle  sait  d'ailleurs  que  leur  ancien- 
neté, l'habitude  qu'ils  ont  d'envisager  les  hommes  dans 
leur  rapport  physique  , et  da^is  leur  plus  ou  moins 
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d tiptiuide  ail  service  militaire  , les  doue  pres€[ue  tou-’ 
jours,  à cet  egard,  d\in  instinct  dont  les  résultats  sont 
presque  aussi  certains  que  les  calculs  de  la  science. 

On  ne  peut  cependant  se  dissimuler  qu’il  existe  des 
especes  de  maladie  , qui , pour  être  apperçues  , exigent 
une  connoîssance  siiflisamment  approfondie  de  1 écono- 
mie animale. 

ÎS'ous  savons  que  sous  l’ancien  régime  , il  n^étoit 
pas  raie  devoir  des  hommes  réformés  pour  maladies , 
échapper  à la  sagacité  des  militaires  les  plus  instruits  I 
^t  leur  dérober  le  prix  d’un  nouvel  engagement. 

Pour  éviter  , en  ces  sortes  de  cas , l’erreur  où 
pourroit  tomber  le  jury , la  résolution  lui  impose  dans 
son  art.  VIlî  1 obligation  de  s’adjoindre  deux  officiers 
dv.-  santé  piis  sur  les  lieux , et  choisis  de  préférence 
paimi  ceux  salaries  par  la  République  , en  présence 
desqiiels , ainsi  que  du  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutir  ou  d’un  administrateur  chargé  d’en  faire  les  fonc- 
tions, il  procédera  ensuite  publiquement  à ses  opérations. 

Ces  officiers  , le  commissaire  central  lui- même  ne 
font  point  partie  du  jury  : ce  sont  des  conseillers  placés 
auprès  cle  lui  pour  1 éclairer  , l’instruire  , lui  transmettre 
les  renseignemens  dont  il  aura  besoin  j mais  ses  décisions 
restent  uniquement  soumises  à sa  conscience.  Un  esprit 
de  vie  et  de  vigueur  doit  couler  dans  ses  veines  : il  cfoit 
accueillir  sans  doute  avec  plaisir  Paccent  de  la  vérité 
et  de  la  justice  ; mais  il  dqit  tenir  tête  aux  affections 
locales , et  quand  il  voit  l’action  de  la  faveur  s’occuper 
de  faire  pancher  la  balance,  c’est  sur  sa  fermeté  que  la 
nation  se  repose  du  soin  de  maintenir  et  d’emporter 
l’équilibre. 

Quelques  personnes  ont  cependant  vu  avec  peine 
que  la  résolution  n’accordoit  pas  aux  officiers  de  santé 
une  influence  plus  directe  dans  une  matière  qui  est  évi- 
demment de  leur  ressort  j mais  ici , représentans  du 
peuple  , toutes  les  objections  que  je  vous  ai  faites  contre 
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les  administrations,  et  de  plus  grandes  encore  , viennent 
malheureusement  prendre  leur  place. 

Non , je  ne  croirai  pas  qu'il  y ait  eu  autant  d’officiers 
de  santé,  qu'on  le  dit , assez  vils  pour  troquer  leur  cons- 
cience J ainsi  que  leur  honneur  , contre  un  peu  d'or  : 
mais  le  besoin  de  se  concilier  la  bienveillance^  publique 
dans  les  mêmes  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions , 
une  complaisance  trop  ordinaire  pour  des  familles  puis- 
santes , les  larmes  de  parens  affligés , le  tableau  du  besoin 
de  bras  qu’ont  les  ateliers  et  les  campagnes , ont  trop 
souvent  égaré  leurs  décisions,  pour  qu'ils  pussent  offrir 
aujourd'hui  au  patriotisme  alarmé  une  garantie  suffi- 
sante. 

Beaucoup  d'entre  eux , sans  doute  , partagent  avec 
leur  maître  et  leur  modèle  ces  principes  brûlans  de 
civisme  qui  le  rendirent  si  cher  et  si  utile  à sa  patrie. 

Je  suis  as  s riche  disoit  Hippocrate  au  gouverneur  de 
VHélespont y qui  lui  offrait^  au  nom  d* Artaxerces y des 
sommes  immenses  en  échange  des  secours  de  son  art  ; dites 
à celui  qui  vous  envoie  que  Vhonneur  ne  me  permet  pas 
de  secourir  les  ennemis  de  la  Grèce, 

Quelq^u’un  lui  observant  qu'Artaxerces  étoit  un  fort 
bon  maître  : Je  ne  veux  point  de  maître  y lui  répondit-il  y 
quelque  bon  quil  soit. 

Mais , malheureusement,  comme  ses  disciples  n'oat 
pas  tous  hérité  de  ses  vertus  et  de  son  génie  , votre  com- 
mission n'a  pu  trouver  mauvais  le  défaut  de  conSance 
que  la  résolution  leur  témoigne  dans  une  circonstance  où 
rexécution  de  la  mesiire  proposée  devoir  être  générale. 

L'article  X fixe  les  causes  pour  lesquelles  le  jury  pourra 
accorder  des  dispenses  de  service  : ces  causes  soiit  les 
défauts  de  conformation  , les  blessures , les  mutilations 
ou  infirmités  habituelles , autant  cependant  que  celui 
qui  en  seroit  atteint  seroit  reconnu  hors  d'état  de  porter 
les  armes. 
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Votre  ^commission  pense  que  îa  résolution  l suffisam- 
ment précisé  les  causes  qui  rendent  impropre  au  service 
militaire  : les  premières  sont  d’une  évidence  palpable , 
et  n’ont  jamais  besoin  du  concours  des  gens  cle  l’art 
pour  être  appréciées.  Les  dernières  seules^se  dérobent 
c]uelquefois  à l’apperçu  d’un  homme  qui  y est  étranger; 
et  c’est  alors  que  les  observations  des  officiers  de  santé 
ne  manqueront  pas  d’éclairer  le  jury  et  de  lui  épargner 
des  erreurs  qu'il  pourroit  commettre  sans  leurs  rensei- 
gnemens.  I\'ous  savons  tous  d’ailleurs  que  la  fraude 
s’éloigne  aussi  vite  que  la  vérité  arrive , quand  on  a 
une  ferme  intention  de  saisir  l’une  et  l’autre. 

Les  articles  XI , Xîl  et  XIII  sont  relatifs  aux  délais 
qui  doivent  être  accordés  aux  citoyens  qui  n’éprouvent 
qu  un  empêchement  momentané  ; à ceux  qui,  pour  vice 
de  conformation  ,,  ou  pour  maladie  grave  , ne  peuvent 
se  transporter  sur  les  lieux  od  opère  le  jury  : ces  articles 
étant  à peu  près  les  même/  que  ceux  cpie  vous  avez 
déjà  sanctionnés  dans  la  loi  du  28  nivôse , nous  n’abu- 
serons pas  de  vos  momens  par  des  observations  inutiles, 
puisqu’ils  sont  depuis  long-temps  revêtus  de  votre  an- 
probation. 

L’art.  XIV,  qui  porte  que  nulle  dispense  de  service 
ne  pourra  être  accordée  par  le  jury  qu’à  l’unanimité 
des  suffrages,  nous  eût  paru  trop  sévère , si  l’expérience 
du  passe  nous  eût  permis  d’écouter  une  inciiilgence 
dangereuse  ; mais  nous  l’avons  comparé  à la  grandeur 
des  maux  qui  nous  menacent , et  nous  l’avons  trouvé 
juste.  Il  ne  faut  pas  , représentans  du  peuple , nous 
aveugler  sur  notre  position  ; notre  salut  dépend  de 
rorganisation  la  plus  prompte  de  nos  armées  ; et  en 
gémissant  vivement  de  quelrpues  malheurs  individaiels 
s ils  pouvoient  résulter  de  l’imanimité  que  la  résolution 
exige  , nous  n’aurions  pas  la  foiblesse  de  leur  sacrifier 
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le  moyen  le  plus  propre  de  rompre  les  cnthives  que  les 
l'ormes  anciennes  ont  apportées  à la  célérité  de  la  réu- 
nion de  nos  moyens  de  détense. 

Les  articles  XV,  XVI  et  XMÎ,  ne  parlent  que  de  me- 
sure:, purement  réglementaires , qui  nous  ont  paru  sage- 
ment combinées.  • ^ _ 

Le  jury  terminera  dans  un  mois  toutes  ses  operations; 
il  en  dressera  procès-verbal  signé  de  tous  les  membres 
qui  devront  y assister  , et  le  déposeront  au  secrétariat 
de  radministration  centrale. 

Le  commissaire  près  d’elle  sera  personnellement  tenu 
d’en  envoyer  une  expédition  au  ministre  de  la  guerre , 
dans  la  décade  qui  suivra  le  depot , il  enverra  dans  le 
même  délai  au  commandant  de  la  gendarmerie  la  liste 
de  ceux  auxquels  il  aura  été  délivré  des  dispenses  ^de 
service  et  de  ceux  auxquels  elles  aiiroient  été  rerusees. 

Il  y joindra  celle  des  soldats  qui  auront  obtenu  un  délai 
pour  se  rendre  aux  armées. 

Une  mesure  non-moins  utile  lui  est  également  pres- 
crite ; c’est  d’adresser  en  même  temps  aux  administra- 
tions municipales  le  tableau  particulier  des  citoyens  de 
leur  arrondissement  auxquels  il  aura  été  accordé  aes 
dispenses  , avec  indication  des  motifs  5 ce  tableau  sera 
publié  par  les  municipalités  , et  restera  affiché  dans  les 
temples  décadaires  et  dans  le  lieu  des  séances  de  1 ad- 
> ministration.  • 

R.eprésentans  du  peuple  , ici , tout  s’active,  tout  mar- 
che , tout  se  lie  pour  assurer  l’execution  de  la  volonté  du 
législateur. 

L’idée  de  lalHche  nous  a paru  heureuse  et  propre  a 
signaler  la  lâcheté  , épouvanter  la  corruption  , com- 
primer l’élan  de  la  faveur , et  procurer  les  renseignement, 
propres  à rendre  véritablement  utiles  les  contres-visites, 
ordonnées  par  l’article  suivant. 

Cet  article,  qui  est  le  dix-humème , autorise  le  minis- 
tre de  la  guerre  à nommer,  quand  il  le  croira  necessaires^ 
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K*  dans  là  d^parta- 
cordeeF  ^ ^ legitimit/  des  dispense^  ac- 

En  se  faisant  rendre  compte  de  l’efFet  mie  rec  <iff:  i, 
auront  produit  d^c  ^ ^ en-er  que  ces  aftiches 

ce  mmi^trF  nVil  i F auront  apportées . 

iie-iver-a  nlus  He  e .^^^ard  comme  autrefois.  Il 

déttSs-  but,  sans  soupçons 

«ont  r eT;rndnfr  q«i  , i«squa  ce  jour, 

Dans  ié  cFs  où  Le  ^e  quelqu’utilité. 

auroLLt  aSLé  di  Lui  f composeront  le  jury 
pabies  de  leur  pouvoir  , ou  auroienc  été  ca- 

iL^àsamiiLie*''^’’  , il  est  constant  que. 

eLroL“L«!  ® opération,  les  voix^ë- 

ont  .ilors  assez  librement  contre  l’illéii-alité  de  leur 

TO  Î'L;  r--  r '/c  J » 
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It'w, 

IëSci?tlFn‘de"r"  P?"'"®"'  cependant  nous  plaindre  que 
en  Fran  J ^ q*^ P ^ cce  suffisamment  surveillée 

puni  les  opSs  pLàuSes'q^ie^  I J Ltm'LllFes" 
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d®P,"r  prairial,  journée  qui  d». 

\ oit,  disoit-on , nousdebarrasser  si  promptement  ^e  tous 
les  fripons  ? un  mois  sëst  écouléLt  aFcun  dëux  S 

pFÏ  PimL véritablement  affl^gFarL 
iiF  Séi  ft  d-®  ‘«corruptible  majorité  des  membres 
aicréd  ttrl/k”  lournellement  la  méchanceté 
brLando  quon  ne  punira  point  les  anciens 

brigandages , parce  que  trop  de  personnes  sont  intéressés 


Il 

à les  pallier , ou  qii*on  craindroit  de  se  fermer  à soi- 
même  la  porte  à de  semblables  excès. 

Il  nV  a cependant  pas  de  tranquillité , mes  collè- 
gues , il  n’y  a pas  de  bonheur  à attendre  pour  les  hon^. 
mes  réunis  en  corps  de  nation , lorsque  les  lois  u of- 
frent pas  des  avantages  à ceux  qui  observent  les  obli- 
gations sociales , et  des  peines  à eux  qui  les  violent 
ouvertement. 

La  résolution  que  nous  analysons , Ta  parfaitement 
senti  en  prononçant  dans  son  art.  XIX , par  voie  de 
police  correctionnelle  , une  amende  depuis  cinquanté 
francs  jusqu’à  cinq  cents , et  une  détention  depuis  trois 
mois  jusqu’à  deux  ans,  suivant  l’importance  du  délit, 
contre  Iss  administrations  municipales , les  commissaire 
du  Directoire  et  les  officiers  de  santé  qui , par  de  faux 
rapports , ou  par  toute  autre  voie  , auront  favorise  les 
citoyens  pour  les  soustraire  au  service  militaire  , ouïes 
dispenser  de  joindre  leurs  drapeaux  dans  les  delais  qui 
leur  étoient  fixés.  Elle  ajoute  même  à ces  peines , con- 
tre le  jury  prévaricateur , la  privation  de  l état  de  ses 
membres  qui  sera  prononcé , s’il  y a lieu  , par  un  con- 
seil 4^  guerre  auquel  ils  seront  renvoyés. 

Votre  commission  a pensé  que,  quelqu  énorme  que 
fiit  le  délit  de  ces  fonctionnaires , la  résolution  eta- 
blissoit  une  proportion  juste  entre  le  même  délit  et 
la  punition  qu’elle  lui  imposoit:  plus  de  sévérité  auroit 
peut-être  empêché  qu’on  ne  s’occupât  de  trouver  des 
coupables. 

Le  XX^  et  dernier  article , qui  a fixé  le  paienient  des 
officiers  de  santé  non  salariés  par  la  République  ^ a 
raison  d’iui  franc  par  chaque  visite , n’est  susceptible 
d’aucune  observation,  puisque  vous  avez^  déjà  admis 
et  reconnu  la  justesse  de  cette  base  par  1 art.  XIX  de 
la  loi  du  28  nivôse. 

Rêprésentans  du  peuple  , nous  venons  de  repousser 


loin  de  la  re'solution  qui  nous  occupé,  tous  les  sonhis 
mes  dont  on  1 avoit  environnée  pour  obscurcir  sa 


gesse. 
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environnée  pour  obscurcir  sa  sa^* 

Elle  est  severe  sans  doute  , mais  le  respect  du  à la 
constitution,  à leplité  quelle  consacre; LL  ïe  dai! 
^ei  qui  nous  environne,  mais  l’inexécution  des  lois 
anciennes , faiso.ent  au  Conseil  des  Cmq-Cents  un  mo- 
tit  impérieux  de  cette  sévérité.  ^ 

Vous  avez , par  la  loi  du  19  fructidor,  fixé  l’expi- 
ration de  la  cinquième  année  comme  l’épooue  où  L 
conscrits  seroienr  dispensés  du  service  ; vous^avez  ac- 
corde meme  en  temps  de  guerre , par  l’aft.  XXXI V 

aunee  aux  pkis  anciens  sous  - officiers  et  Soldats  qui 
voudront  en  jouir  ; ces  mesures  générales  sont  les  seides 
qui  vous  conviennent  et  qui  ont  de  l’alliaffe  avec  les 
principes  de  notre  gouvernement.  Proscrivons  toute 
autie^mesure  ; ecrcrtons  ces  ridicules  ménagemens  qui 
sans  etre  d une  veritaole  utilité  à la  société  , poiLt 
m tieaeur  et  la  mort  dans  les  veines  du  corps  politique 
Les  dispenses  qui  n’ont  pas  pris  leur  source  dans  des 
vues  generales  ou  oien  public,  et  qui  ne  se  sont  pas 
e endues  sur  une  classe  entière  de  citoyens  sans  distinc- 
tion,sont  de  véritables^  privilèges  que  nous  devons 
faire  disparoitre.  Les  cris  de  l’égoïsme  , de  l’intérêt 
penonnel  ne  peuvent  pas  étouffer  cette  vérité. 

Que  ceux  qui  seront  obligés  de  se  soumettre  à cette 
mesure  se  rappellent  sans  cesse , pour  la  jiistifier  et 
en  adoucir  1 amertume  , qu  elle  étoit  indispensable  pour 
des  législateurs  intimement  convaincus  que,  si  le ‘des- 
potisme , ne  de  1 excès  des  abus  et  des  vices  , ne  per- 
pétué qu  en  les  accroissant,  fempire  de  la  liberté  au 
contraire  , ne  s affermit  que  par  des  sacrifices  e*-  'des 
vertus. 

Hélas  1 le  temps  if  est  n’est  peut-être  pas  loin  où  nous 
nous  jugerions  nous-mêmes  inexcusables  d’avoir  donné 


l’exemple  de  la  violation  d’une  des  principales  bases 
du  pacte  social , et  de  ne  pouvoir  le  défendre  avec 
cette  énergie  qu’on  doit  attendre  de  nous , et  qui  certes 
ne  sera  pas  trompée. 

Si  nous  pouvions  jamais  justifier , par  notre  foiblesse  , 
les  espérances  des  différens  partis  ou  les  craintes  de  la 
nation  , nous  ne  trouverions  , dans  tous  nos  conci- 
toyens , que  des  accusateurs , et  pas  un  ami  i les  cœurs 
sont  nécessairement  desséchés  ou  soulevés  d indigna- 
tion , à l’aspect  de  l’homme  qui  trompa  l’espoir  de 
la  patrie  qui  lui  avoir  donné  une  confiance  dont  il 
n’étoit  pas  digne. 

Ces  motifs  sans  cesse  présens , lors  de  la  discussion , 
à l’esprit  de  vos  commissaires , les  citoyens  Dentzel , 
Chapsal  5 Lenoir-Laroche  , Corbinais  et  moi,  les  ont 
déterminés  à vous  proposer  , par  mon  organe  , son 
adoption  à l’unanimité. 


/ 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Thermidor  an  7. 


